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 LE CONSEIL DE L'ORDRE DES ARCHITECTES 

DE LA PROVINCE DE LIEGE 
 
A RENDU L’AVIS SUIVANT : 
 
 
En cause de : La SRL M  , Architecte inscrit au tableau de l’Ordre des Architectes de la Province 

de Liège dont le siège d’activité professionnel se situe à ***, désigné ci-après 
comme « le défenseur ». Il a pour conseil Me ***, avocat, à ***. 

 
Et de :  M. A et Mme G , domiciliés à ***, désignés ci-après comme « les demandeurs ». 

Ils ont pour conseil Me *** avocat, à ***. 
 
LES FAITS : 

 

Un contrat daté du 4 juin 2020 a été conclu entre la société M   srl et M. A et Mme G, portant sur 
une mission complète de reconstruction d’une maison avec création d’appartements, sise ***. 
La mission couvre l’ensemble des prestations (conception et contrôle), sur base d’un budget 
initial estimé à 462 604 € TVAC. 
Les honoraires sont fixés à 6,3 % du montant total des travaux TVAC, répartis comme suit : 
• Phase 0 : esquisse et demande de principe – 1 500 € HTVA  
• Phase 1 : avant-projet et estimation – 1,55 %  
• Phase 2 : réalisation des plans – 3 %  
• Phase 3 : demande de permis d’urbanisme – 1 %  
• Phase 4 : cahier des charges – 0 % (à charge de l’entreprise)  
• Phase 5 : contrôle de chantier et réception – 0,75 %  
Le contrat prévoit notamment : 
• La possibilité pour le maître d’ouvrage de mettre fin au contrat à tout moment, 
moyennant paiement des phases réalisées  
• La déduction de l’esquisse en cas de réalisation de la phase 3  
• Un forfait de 50 heures pour la phase 5, avec dépassement facturé à 58,50 €/h HTVA  
• La facturation horaire des prestations liées aux demandes des autorités  
• L’absence de supplément d’honoraires en cas de refus de l’esquisse  
Les phases 0 à 3 ont été exécutées et payées sans contestation. 
Le montant des travaux a été réévalué à 482 318,10 € TVAC. 
 

Procédure urbanistique :  
• 05/08/2020 : première demande de principe → avis défavorable (projet jugé peu réaliste)  
• 19/10/2020 : seconde demande → amélioration mais dérogations persistantes  
• 03/11/2020 : la commune invite au dépôt du permis sans validation formelle  
• 16/12/2020 : dépôt du permis d’urbanisme  
• 24/08/2021 : dossier déclaré complet  
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• 16/12/2021 : avis défavorable de la commission de concertation  
• 19/05/2022 : avis favorable conditionnel 

 
Facturation litigieuse :  

 
Le 9 mai 2022, l’architecte a émis une facture de 9 711 € HTVA (11 750,31 € TVAC), 
correspondant à 166 heures de prestations (58,50 €/h) entre le 24 août 2021 et le 13 avril 
2022. 
 
 
La Cour d’appel de Bruxelles sollicite un avis technique afin de déterminer : 
1. Si les prestations postérieures à la complétude du dossier peuvent être considérées 

comme complémentaires et justifiées  
2. Le nombre d’heures raisonnablement facturables 

 
ATTENDUS : 
 
Sur le contexte du projet 

• Les échanges avec la commune ont généré une incertitude quant à l’orientation du 
projet  

• De nombreuses dérogations résultent d’un manque de diligence et de connaissance des 
règles urbanistiques bruxelloises (RRU, PPAS)  

• Plusieurs dérogations étaient prévisibles et auraient pu être anticipées  
• Les conditions de l’avis favorable conditionnel reprennent en grande partie les 

problématiques du premier refus 
•  

Sur les prestations facturées 
Le volume de 166 heures apparaît excessif au regard : 

• De la nature des modifications demandées  
• Du maintien de nombreuses dérogations en fin de procédure  
• De la nécessité ultérieure d’environ 60 heures supplémentaires par un bureau repreneur  

 
Seules les prestations liées à des demandes imprévisibles ou émanant du maître d’ouvrage 
peuvent être retenues comme légitimes : 

• Réduction du nombre de logements  
• Intégration d’une piscine  
• Ajustements demandés par le client  
• Contacts avec copropriétaires et autorités 

Analyse détaillée des heures 
 
Heures jugées acceptables : 
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• Août 2021 :  
o 3,5 h (analyse du refus et réunions)  

• Décembre 2021 :  
o 3 h (modifications ciblées)  

 
Heures jugées non acceptables ou excessives : 
 

• Janvier – février 2022 : 
o 46,5 h prestées par un premier collaborateur  
o 34,75 h prestées par un second collaborateur  

Ces volumes horaires sont jugés excessifs au regard des modifications décrites et ne peuvent 
être retenus dans leur globalité. 
Sont notamment considérées comme non facturables car relevant de la mission de base : 

o Préparation digitale du dossier  
o Transformation des plans en format DWG  
o Envoi au responsable PEB  

Par ailleurs, les modifications répétitives et non structurées des plans traduisent un manque 
d’efficience et ne peuvent justifier un tel volume d’heures. 
 

• Mars 2022 :  
o 49 h supplémentaires, jugées disproportionnées  

• Avril 2022 : 
o 27,75 h et 1,25 h prestées par deux collaborateurs  

Ces prestations sont également considérées comme excessives au regard de l’état 
d’avancement du dossier et de la nature des adaptations attendues. 
 
Appréciation globale 

• Les 166 heures ne sont pas justifiées pour un dossier de cette ampleur  
• Une partie importante du travail résulte de manquements initiaux  
• Le volume d’heures ne permet pas de répondre correctement aux exigences 

urbanistiques  
Un bureau repreneur estime à 60 heures le travail restant, ce qui confirme le caractère 
incomplet des prestations initiales. 
 
 
 
CONCLUSIONS : 
 
Il est estimé que : 

• Les prestations complémentaires facturables doivent se limiter aux demandes 
imprévisibles et aux adaptations demandées par le client  

• Le volume d’heures raisonnablement justifié s’élève à 40 heures  
• Au tarif de 58,50 €/h HTVA, cela correspond à 2 340 € HTVA 
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PAR CES MOTIFS, 
 
Le Conseil de l’Ordre statuant comme juridiction arbitrale à la majorité des voies des membres 
présents,  

• Estime que la facture de 11 750,31 € TVAC n’est pas fondée 

• Fixe les honoraires complémentaires dus à 2 340 € HTVA 

 
Ainsi décidé, en langue française le 23 avril 2026 au siège du Conseil de l’Ordre, par le Conseil de 
l’Ordre, où étaient présents ; 
 
***, Président 
***, Vice-Président 
***, Secrétaire 
***, 
***, Membres 
 
Assistés de : ***, Assesseur Juridique. 

 
 
 
 

 

 


